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Question 1

Durée du travail

M. Bossefort est employé en CDI et à temps plein dans une petite entreprise en fort développement. Il trouve son travail très intéressant et ne compte pas ses heures. Néanmoins, après une période très chargée durant laquelle il a fait beaucoup d’heures supplémentaires, en reprenant son relevé d’heures, il se demande si ses horaires de travail sont bien légaux.     

Voici le relevé des heures de travail effectif de M. Bossefort                                                       sur les 12 dernières semaines :

	
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi
	Totaux

	Semaine 1
	7
	7
	8
	8
	8
	8
	46

	Semaine 2
	7
	7
	7
	7
	6
	6
	40

	Semaine 3
	7
	7
	7
	7
	7
	6
	41

	Semaine 4
	8
	7
	7
	7
	7
	7
	43

	Semaine 5
	8
	7
	8
	7
	8
	7
	45

	Semaine 6
	8
	7
	7
	7
	7
	7
	43

	Semaine 7
	8
	8
	8
	8
	8
	7
	47

	Semaine 8
	8
	8
	7
	7
	7
	7
	44

	Semaine 9
	8
	7
	8
	7
	8
	8
	46

	Semaine 10
	7
	7
	7
	7
	10
	11
	49

	Semaine 11
	8
	8
	7
	7
	7
	7
	44

	Semaine 12
	8
	7
	7
	7
	7
	7
	43


M. Boosefort à donc travaillé en moyenne 44 heures et 15 minutes par semaine pendant cette période de 12 semaines et il vient vous voir et vous pose les 2 questions suivantes :

1. Par rapport à son relevé d’heures ci-dessus, les durées maximales du travail ont-elles été respectées ? Dans le cas contraire, quelles sont les irrégularités que vous relevez et pourquoi ? (A noter que l’employeur de M. Bossefort ne dispose d’aucune dérogation aux règles légales)

2. Par ailleurs, lorsqu’il travaille le samedi, il termine le plus souvent son travail à 19 heures et il voudrait savoir, dans ce cas, à quelle heure il peut reprendre le travail au plus tôt le lundi, le dimanche étant le jour de repos hebdomadaire dans sa société ? (Justifiez votre réponse)
Question 2

Clause de dédit formation
Pierre vient d’être embauché par contrat à durée indéterminée (CDI) par la société PAGERNOTE après de brillantes études à l’UTBM. 
Son contrat de travail, qui prévoit une rémunération brute mensuelle 3200 euros, débute le 1° juillet 2013 et contient notamment une clause de dédit formation rédigée de la façon suivante :
« Vous bénéficierez durant votre première année de contrat au sein de notre société d’une formation renforcée relative à la conduite de projet et cela dans les conditions suivantes :

· Cette formation s’étale sur 10 mois entre juillet 2013 et juillet 2014

· Elle se déroule généralement dans la région parisienne

· Elle concerne plus particulièrement les domaines suivants : l’organisation du projet, la maitrise des coûts et des délais, l’utilisation des outils de conduite de projet
· Les coûts évalués de cette formation sont  d’environ 15 000 euros et sont supportés en totalité  par la société PAGERNOTE

En contrepartie de cet effort important de formation, très supérieur à nos obligations légales en matière de formation, vous vous engagez à travailler au moins trois ans au sein de notre société c’est-à-dire jusqu’à fin juin 2016. Passé ce délai de 3 ans, et en cas de démission de votre part, vous devrez indemniser notre société selon les modalités suivantes :

· 20 000 euros si votre départ intervient entre juillet 2016 et juin 2017

· 15 000 euros si votre départ est effectif entre  juillet 2017 et juin 2018

· Et enfin 10 000 € si vous démissionnez entre juillet 2018 et juin 2019

Aucune somme ne sera donc due si vous décidez de quitter notre société à partir du 1° juillet 2019 »

Pierre n’a pas suivi l’UV GE03 durant sa formation à l’UTBM et il ne sait pas ce qu’est une clause de dédit formation, il vient donc vous voir et vous demande divers renseignements pour lesquels vous allez lui apporter vos connaissances :
1. Qu’est-ce qu’une clause de dédit formation, quel est son objectif et, d’une façon générale, est-il légal d’insérer ce type de clause dans un CDI ?
2.   Plus spécifiquement, il souhaite avoir votre avis sur la clause insérée dans son 
      contrat de travail et pour cela, il vous demande de lister les points qui vous 

      semblent légaux et ceux qui, au contraire, vous semblent illégaux                          

            Nota : pour des raisons pratiques vous répondrez à cette dernière question

en remplissant un tableau à deux colonnes structuré comme suit :
	Ce qui est légal                             dans la clause proposée à Pierre

(motivez vos réponses)
	Ce qui est illégal                                     dans la clause proposée à Pierre                            (motivez vos réponses)


3.  Afin de ne pas perdre cette opportunité d’emploi, il souhaite savoir si, après avoir 

     signé son CDI, il pourrait en cas de litige saisir la justice pour contester l’éventuelle 

     illégalité de cette clause de dédit formation

4.  Enfin et dans ce cas, il souhaite savoir à quel tribunal il devra s’adresser et quelles 

     sont les grandes étapes de la procédure devant ce tribunal (Listez les grandes 
     étapes de la procédure applicable avec quelques lignes d’explications pour chacune 
     d’elles)

QUESTION 3 

Quizz sur la rupture du contrat de travail

Indiquez vos réponses sur la feuille jointe et mettre cette dernière dans votre copie                                                     (Ne pas oublier d’indiquer votre nom et prénom en haut de cette feuille et de la signer)

QUELQUES CONSIGNES DE REDACTION

· Numérotez vos réponses

· Ecrivez une ligne sur deux

· Soyez précis en évitant les mots inutiles

Structurez vos réponses
Durée de l’épreuve : 1 heure 

Barème : question 1 : 2 points – Question 2 : 4 points – Question 3 : 2 points


